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ADRESSE 


MESSIEURS 

Les  Députés  de  boutes  les  Provinces  dû 
Royaume ,  réunis  pour  le  Pacte  fédéra  tif9 
contenant  les  Principes  religieux  et  poli- 
tiques de  tous  bons  François. 

N  ou  s  avons  juré  de  vivre  et  de  mourir  li- 
bres ;  il  ne  nous  reste  qu'à  déposer,  dans  votre 
sein  y  nos  principes  sur  la  liberté.  Vous  y  re- 
connoitrez  les  vôtres  ,  puisqu'ils  sont  ceux  de 
tous  les  François.  C'est  en  qualité  de  Fràn^- 
çois ,  comme  fidèles  sujets  de  notre  Roi, 
comme  amis*  véritables  de  la  Liberté  par  la 
Loi  y  que  nous  professons  les  principes  dâ 
politique  suivans  : 

Js' homme ,  dans  l'état  de  nature ,  ne  connoit 
d'autres  lois  que  sa  volonté. 

Ne  pouvant  se  suffire  à  lui-même  ,  forcé  de 
se  réunir  avec  ses  semblables  y  il  a  fait  le  sa- 
crifice de  sa  volonté  particulière  à  la  volonté; 
générale» 
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Tous  les  hommes  sont  égaux  devant  la  loi  ; 
tous  doivent  concourir  également  aux  char- 
ges publiques ,  en  proportion  de  leur  fortune. 

]Nu  homme  ne  peut  être  soustrait  à  ses  Ju- 
ges naturels. 

Dans  toute  société,  la  Loi  doit  être  le  résul- 
tat de  la  volonté  générale. 

Le  Peuple  peut  exprimer  cette  volonté  par 
lui-même,  ou  par  ses  Représentons. 

IlTexprime  par  ses  Représentais ,  lorsque 
ces  derniers  n'ngissent  que  d'après  les  man- 
dats qu'ils  ont  re  us  de  lui. 

La  Loi  devant  être,  dans  toute  Constitution 
libre,  l'expression  de  la  volonté  générale; 
les  différences  qui  peuvent  exister  entr' elles, 
ne  résident  que  dans  le  mode  de  gouver- 
nement. 

Où  l'exécution  de  la  Loi  est  faite  par  le 
Peuple >  et  F  exécution  remise  entre  les  mains 
d'un  certain  nombre,  le  Gouvernement  est 
républicain. 

Où  le  Gouvernement  est  remis  entre  les 
inains  d'un  seul ,  qui  n'agit  que  conformé-, 
ment  aux  Loix  proposées  par  le  Peuple  ou  ses 
Heprésentans ,  en  vertu  de  ses  mandats ,  et 
consenties  parle  Souverain  que  l'en  nomme: 
Roi,  la  constitution  est  monarchique* 
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Où  tous  les  pouvoirs  sont  réunis  ?  îl  n6 
peut  y  avoir  de  Liberté. 

Dans  la  Démocratie ,  le  pouvoir  de  faire  la 
Lui  et  de  la  faire  exécuter,  résidant  dans  les 
mains  de  tous,  il  ne  peut  y  exister  que  le 
Despotisme  le  tous  ,  ou  Y  Anarchie  \  ce  qui 
n'est  point  une  Constitution. 

Lorsque  plusieurs  ont  le  droit  de  faire 
la  Loi,  et  de  la  faire  exécuter,  (ce  qui  est 
le  Gouvernement  Aristocratique,)  il  n'y  a 
pas  non  plus  de  Liberté  ;  puisqu'alors  tous 
les  pouvoirs  sont  réunis  dans  les  mêmes 
ïnains. 

ïl  n'y  a  de  véritable  Constitution  que -dans 
l'état  Républicain ,  ou  dans  l'état  Monar- 
chique. 

Dans  tout  Gouvernement  libre ,  le  Peupl® 
ne  peut  être  imposé  sans  son  consentement. 

La  Constitution  la  plus  libre  ne  convient 
pas  toujours  le  mieux  à  un  Peuple  :  il  doit 
adopter  celle  qui  est  conforme  à  son  carac- 
tère et  à  sa  population. 

Plus  le  caractère  d'un  Peuple  est  léger  et 
sa  population  grande ,  plus  la  force  du  G  ou- 
vernement  doit- être  considérable* 

La  Constitution  Républicaine  ne  convient 
qu'à  un  Peuple  peu  nombreux ,  et  le  Couver- 
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nemenb  Monarchique  est  le  seul  quî  ptiissâ 
contenir  un  grand  Peuple. 

Le  Peuple  François  étant  le  plus  nombreux 
de  tous ,  ne  peut  vivre  heureux  que  sous  ce 
Gouvernement. 

Le  Prince,  dans  une  Monarchie,  peut  être 
ou  électif  ou  héréditaire. 

La  Monai^chie  héréditaire,  est,  de  toutes  ? 
la  plus  avantageuse;  puisqu'elle  épargne  aux 
Peuples  les  dissenssions  civiles  que  les  èlec~ 
lions  peuvent  occasionner. 

Un  Peuple  nombreux  ne  pouvant  faire  con- 
noitre  ses  volontés  que  par  l'organe  de  ses  Re- 
présentons ,  le  Monarque  ne  peut  gouverner 
que  par  les  Lois  poposées  par  eux,  confor- 
mément aux  mandats  du  Peuple  assemblé  lé- 
galement. 

Les  Représentans  du  Peuple ,  n'étant  que 
ses  Commissaires  ,  et  pouvant  agir  d'une  ma- 
nière contraire  à  ses  intérêts,  doivent  être 
surveillés  par  le  Monarque,  ce  qui  nécessite 
qu'il  ait  le  droit  de  rejetter  la  Loi  qui  lui  est 
présentée  par  les  Mandataires. 

Le  Monarque  devant  étie  libre  ,  et  nul 
homme  ne  pouvant  être  forcé  de  faire  exé- 
cuter les  Lois  qu'il  n'approuve  pas ,  le  Peuple 
ne  peut  exiger,  en  aucun  cas,  la  sanction  du 
Hoi. 
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Le  Roi  pouvant  rejetter  une  bonne  Loi,  lé 
Peuple  doit  toujours  avoir  le  droit  de  la  re-y 
demander* 

Le  vœu  d'une  section  du  Peuple  ne  pouvant 
Faire  Loi)  toutes  devant  être  soumises  à  la 
majorité,  les  mandats  ne  y  eussent  devenir  im- 
pératifs ,  que  lorsque  la  majorité  se  réunit 
sur  le  même  objet. 

Les  Représentons  du  Peuple  pouvant  en- 
treprendre sur  les  droits  du  Roi ,  et  le  Roi  sur 
ceux  des  Représentans  ;  le  Roi  et  les  Repré- 
sentai pouvant  se  réunir  contre  le  Peuple  ; 
il  faut  une  puissance  intermédiaire  entre  les 
Représentai  et  le  Roi;  ce  qui  nécessite  la 
division  du  corps  législatif,  au  moins  en  deux 
chambres* 

Ces  deux  chambres  devant  se  surveiller 
respectivement ,  leur  constitution  doit-ètre 
différente. 

L'une  d'elles  appellée  à  soutenir  les  droits 
du  Peuple  et  du  Roi ,  doit ,  par  sa  constitu- 
tion, dépendre  tellement  de  l'un  et  de  Tautre? 
que  du  moment  où  elle  viendront  à  les  aban- 
donner, elle  cesse  naturellement  d'exister* 

Le  Peuple  ne  pouvant  que  vouloir,  et  jamais 
agir,  les  Représentans  ne  peuvent  qu'expri- 
mer la  volonté  du  Peuple  pour  la  formation, 
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des  Lois  civiles ,  criminelles  et  administrati- 
ves ,  consentir  les  impôts  et  en  régler  la  per- 
ception. 

Si  le  Représentais  se  mêloient  de  l'admi- 
nistration ,  le  Gouvernement  deviendroit  aris- 
tocratique. 

La  distribution  des  grâces ,  étant  une  véri- 
table action ,  doit  appartenir  au  Souverain  ;  il 
doit  les  accorder  conformément  aux  Lois  de 
l'Etat. 

L'observation  des  Loix  ,  dans  un  grand 
Empire,  dépendant  de  l'unité  d'action., 
toutes  ses  forces  ,  tant  intérieures  cru' ex- 
térieures, doivent  être  sous  la  dépendance 
du  Chef  suprême ,  et  ne  doivent  agir  crue  par 
son  ordre.  Les  Lois  doivent  indiquer  les  cir- 
constances dans  lesquelles  les  Magistrats  ci- 
vils pourront  à  leurs  réquisition ,  faire  mou- 
voir la  force  publique. 

Le  Souverain  pouvant  abuser  des  forces 
qui  lui  sont  confiées;  et  sa  personne -devant 
être  sacrée ,  à  cause  de  son  ëminente  digni- 
té; ses  ministres ,  qui  sont  ses  conseils  natu- 
rels ,  doivent  être  responsables. 

Le  Ptoi  étant  libre  de  rejetter  leurs  con- 
seils; et  aucun  ministre,  en  place,  ne  pouvant 
répondre  de  son  opinion,  lorsqu'elle  n'est 
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point  contraire  aux  Lois  ;  Irresponsabilité  né 
peut  avoir  lieu  que  pour  les  infractions  aux 
Lois  de  l'Etat. 

Ne  pouvant  y  avoir  de  Gouvernement  sans 
subordination,  ni  de  subordination  sans  la 
dépendance  absolue  des  inférieurs  à  l'égard 
de  leurs  supérieurs ,  les  premiers  doivent  tou- 
jours exécuter  les  ordres  qu'ils  en  reçoivent, 
sauf  la  responsabilité  des  derniers. 

Le  Souverain  étant  le  Chef  suprême  de  l'ad- 
ministrai ion  ,  les  Officiers  civils  et  militaires 
doivent  être  sous  sa  dépendance  immédiate. 

Le  choix  du  Roi  ayant  - besoin  d'être  éclai- 
ré, le  Peuple  peut,  pour  les  Magistratures  im- 
portantes ,  présenter  au  Roi  un  certain  nom- 
bre de  sujets  ,  parmi  lesquels  le  Roi  doit 
choisir  ceux  qu'il  lui  plaît,  pour  les  remplir. 

Les  rapports  nécessaires  entre  les  diffé- 
rentes puissances  exigeant  le  plus  grand  se- 
cret de  la  part  du  Gouvernement ,  le  Roi  doit 
pouvoir  ordonner  tous  les  préparatifs  de 
guerre  qu'il  croit  nécessaires,  et  répondre  aux 
attaques  de  l'ennemi  de  l'état,  sans  aucun 
consentement  du  pouvoir  législatif. 

Si  le  pouvoir  de  juger  appârtenoit ,  soit  au 
pouvoir  législatif,  soit  au  pouvoir  executif 
il  n'y  auroit  plus  de  liberté.  Celui  des  deux 
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qui  leréanîroit ,  tiendroit  l'autre  sous  sa  dé- 
pendance, et  rendroit  sa  force  presque  nulle* 
Il  faut  une  troisième  puissance  que  l'on 
nomme  pouvoir  judiciaire* 

Les  ministres  du  pouvoir  judiciaire,  pou- 
vant abuser  de  leur  indépendance,  pour  em- 
piéter sur  les  droits  des  deux  autres  puissan- 
ces, ils  doivent  être  responsables,  lorsqu'ils 
passent  les  limites  fixées  par  la  Loi.  Le  Juge, 
n'étant  point  législateur ,  doit  prononcer  sui- 
vant le  texte  précis  de  la  Loi* 

Si  la  Loi  est  obscure,  ou  qu'elle  présente 
plusieurs  questions  différentes ,  les  Magistrats 
doivent  pouvoir  juger  de  leur  rapport  avec 
la  Loi-,  sans  quoi  les  législateurs  s er oient  bien- 
tôt érigés  en  juges* 

Si  les  Magistrats  tendent  leur  pouvoir  du 
Peuple  seul,  ils  pourroient  sacrifier  la  jus- 
tice à  ses  passions  ;  s'ils  dépendoient  du  Sou- 
verain seul,  ils  pourroient  lui  sacrifier  la 
liberté  publique.  Il  faut  clone  que  le  Pwi  et 
le  Peuple  concourent  à  leur  nomination  ;  le 
Peuple  en  les  présentant,  et  le  Roi  en  les  choi- 
sissant. 

Si  les  Magistrats  pouvoient  être  destitués  9 
soit  parle  Souverain,  soit  par  le  Peuple,  ils  sa~ 
criHeroient  la  justice  aux  passions  populaires , 
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ou  à  celles  delà.Cour,.pour  semamtenir.  îl  estt 
utile  qu'ils  soient  inamovibles  ,  et  nécessaire 
qu'ils  ne  puissent  être  destitués  qu'après  la  for- 
faiture jugée. 

lues  juges  ne  pouvant  être  responsables ,  et 
juges  de  la  responsabilité;  il  faut  un  tribunal 
qui  connoisse  des  contrevenions  aux  Lois  de 
l'Etat,  commises  par  les  agens  de  l'administra- 
tion. 

Tout  Magistrat  étant  sujet  à  la  responsabi- 
lité ,  il  n'y  a  qu'une  section  du  corps  législa- 
tif qui  puisse  prendre  connoissance  de  ces 
délits. 

L'impartialité  des  juges  étant  nécessaire 
pour  la  tranquillité  des  accusés ,  la  connois- 
sance de  ces  délits  doit  appartenir  a  la  section, 
du  corps  législatif ,  qui  ,  destinée  à  maintenir 
l'équilibre  entre  la  puissance  législative  et  la 
puissance  exécutrice  ,  doit  punir  ,  avec  la 
même  sévérité  >  les  délits  commis  contre  l'un 
ou  l'autre. 

Comme,  dans  une  Monarchie,  il  se  trouve 
une  trop  grande  distance  entre  le  Prince  et  le 
Peuple,  il  y  faut  des  ordres  intermédiaires, 
des  Princes,  des  Grands,  des  Nobles,  pour 
les  remplir 

L'inégalité  nécessaire  dans  les  conditions  ?; 
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fce  détruit  poiu  l'égalité  poétique,  c'est-à- 

'vù-'è  la  ïuj.missipn  aux  Lois  qui  doivent 
être  les  mêmes pour  tous  les  citoyens. 

La  Religion  étant  la  base  des  mœurs  publi- 
ques ,  tout  Etat  doit  e  reconnoître  une. 

Toutes  les  Religions  n'ayant  pas  les  mêmes 
principes  de  morale,  admettre  toutes  les  Reli- 
gions,  c'est  admettre  tous  les  principes  ;  les 
approuver  tous  ,  c'est  n'en  approuver  aucnn , 
c'est  finir  par  n'avoir  point  de  mœurs. 

Si  les  principes  de  la  religion  contredisent 
les  principes  politiques  \  la  Constitution  de 
l'Etat  cloit-ètre  en  danger.  On  ne  doit  accor* 
der  de  culte  public  qu'à  celles  qui  les  favo- 
rise ;  ou  bien  les  principes  politiques  doivent 
être  fondés  sur  ceux  de  la  religion  adoptée. 

La  Constitution  devant  ètreappropriée  aux 
mœurs  du  Peuple  ,  et  les  mœurs  du  Peuple 
étant  calquées  sur  les  principes  religieux;  ad- 
mettre auxfonctionspubiique  ceux  qui  ne  font 
pas  profession  de  lareligion  de  l 'Etat ,  et  par 
conséquent  des  mêmes  principes  politiques  , 
c'est  préparer  deloin  la  ruin e  de  laConstitution. 

Toute  Religion  a  des  dogmes  et  une  dis- 
cipline, Les  Minisires  de  la  Religion  peuvent 
seuls  déterminer  le  point  des  dogmes. 
-    Quant  à  la  discipline  ,   la  puissance  spi- 
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rituelle  potivaut  seule  juger  si  elle  est  con- 
forme à  ses  principes  :  et  la  puissance  tempo- 
relle, si  elle  n'est  point  contraire  aux  Lois 
de  l'Etat  :  elle  ne  peut  être  établie  que  par 
le  concours  des  cleuoG^>uissances. 

Nous  ignorons  ,  François  ,  si  ce  sont  là  les 
principes  àe  V Aristocratie  expirante  ;  si, 
par  conséquent,  c'est  être  Aristocrate ,  que 
de  les  professer  :  mais  ce  que  nous  nous  per- 
mettons de  croire,  c'est  que  ce  sont  ceux 
delà  Liberté;  ce  que  nous  croyons  ,  c'est 
que  si  la  Constitution,  qui  nous  est  donnée 
pour  une  Constitution  monarchique ,  ne  laisse 
point  au  Peuple  le  droit  de  , présenter  la  Loi 
par  l'organe  de  ses  Représentais  :  si  le  Pou- 
voir exécutif  n'est  pas  un,  clans  la  main  du 
Roi  :  si  le  Roi  ne  peut  arrêter  les  mauvaises 
Lois,  par  le  droit -de  refuser  indéfiniment  les 
Lois  proposées  :  si  enfin  le  Roi  et  les  Reprè- 
sentans  peuvent ,  en  se  réunissant,  faute  d'une 
puissance  intermédiaire  et  qui  maintienne 
le  Roi  et  les  Représentans  dans  les  bornes 
de  leurs  pouvoirs,  enchaîner  et  détruire  la 
Liberté  publique  \  elle  n'est  pas  une  Consti- 
tution libre ,  elle  n'est  pas  une  Constitution. 
Où  trouverons  nous,,  dans  la  Constitution 

actuelle  \  ces  quatre  caractères  ? 
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Et  d'abord  :  le  Peuple  y  jouît-il  du  droit 
inaliénable  de  proposer  la  Loi  et  de  là  dicter 
à' ses  Représentons  ?  Ce  droit  n'est  point. con- 
servé :  il  y  a  plus  ,  il  lui  a  été  enlevé. 

L'article  XXXIV  ,^sur  l'organisation  des 
Assemblées  administratives  ,  déclare  que  ,  Icù 
liberté  des  suffrages  des  Représ  en  tans  ne 
peut  être  gênée  par  aucun  mandat.  Si  des 
mandats  ne  peuvent  enchaîner  nos  Repré- 
sentai j  c'est  donc  leur  volonté  seule  qui 
peut  faire  la  Loi  ;  et  si ,  à  moins  qu'on  ne 
soit  en  délire  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 
volonté  particulière  des  Reprèsentans  soit 
l'expression  de  la  volonté  générale  :  si  l'ex- 
pression de  cette  volonté  est  dé  l'essence  de 
la.  Loi,  nous  aurons  raison  de  vous  dire  que, 
tant  que  cet  article  subsistera  ,  nous  n'au- 
rons jamais  de  Lois  ;  et  que  ,  sans  Lois  * 
nous  n'aurons  jamais  de  Liberté.  Nous  au- 
rons raison  de  vous  dire,  avec  Rousseau  :  vous 
avez  des  Reprèsentans  absolus  ;  "vous  ri  avez, 
plus  de  Liberté  \  vous  ri  êtes  plus. 

Nous  rougirions,  s'il  falloit  en  dire  davan- 
tage à  des  François  ,  pour  leur  prouver  que 
cette  Constitution ,  qui  doit  bientôt  être  celle 
de  1'  Univers  ,  ne  leur  conviendra  \  que  lors- 
que tous  les  Peuples  de  la  terre  consentiront 
à  devenir  des  esclaves. 
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La  Constitution  ne  respecte  point  \e% 
'droits  du  Peuple  ;  respecte-t-elle  davantage 
les  droits  du  Roi  ?  Non. 

Les  droits  du  Roi,  ceux  dont  il  a  besoin 
pour  maintenir  la  Liberté  et  la  tranquillité 
du  Peuple  ,  il  ne  les  possède  pas. 

L'essence  de  son  pouvoir  est  d'être  un  , 
et  de  faire  mouvoir  toute  X&  forcé  publique 
conformément  auoo  Lois  de  V Etat  consenties 
par  lui  j  sans  éprouver  aucun  obstacle. 

La  Constitution  rompt  cette  unité  ,  en  r& 
mettant  toute  la  force  publique  à  la  disposi- 
tion des  Officiers  municipaux  ,  qui  peuvent 
la  faire  agir  ,  ou  l'arrêter  à  volonté  :  en  un 
mot  ,  ils  sont  Rois. 

Nous  appelions  Roi  celui  qui  gouverne  , 
et  qui  peut  forcer  l'obéissance  aux  Lois.  Le 
Ptoi  pourra- t-il,  dans  l'Etat  actuel,  forcer 
l'obéissance  à  la  Loi?  Pourra-t  -  il  préve- 
nir les  désordres  dont  il  aura  connoissan- 
ce?  Découvrir,  par  sa  vigilance,  toutes  les 
sourdes  menées  et  faire  avorter  les  complots  ? 
Il  le  pourra,  s'il  a  le  droit  de  faire  arrêter^ 
dans  son  Royaume,  tous  les  hommes  suspects, 
en  les  remettant  entre  les  mains  da  leurs 
Juges  naturels.  Il  le  pourra,  si  son  ordre'suf- 
fit  pour  empêcher  7  par  la  force  dont  il  est  le 
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'dépositaire  ,  les  insurrections  dont  F  état 
pourra  être  menacé.  Où  est  donc  la  Loi  qui 
lui  réserve  cette  puissance  ?  Vainement  on 
la  cherche  ;  on  y  trouve  au  contraire  une 
Loi,  qui  y  en  la  donnant  aux  Municipalités, 
la  refuse  au  dépositaire  de  la  force  publique. 
C'est  cet  anéantissement  du  Pouvoir  royal  „ 
que  les  Officiers  militaires  prononcent,  lors- 
que, par  leur  serment,  ils  jurent  de  ne  jamais 
employer  ceux  qui  sont  à  leurs  ordres \  contre 
les  Citoyens,  s'ils  n  en  s an t  requis  par  les 
Officiers  civils  ou  municipaux* 

Nous  demandons  que  l'on  nous  prouve  , 
comment ,  d'après  cette  Loi ,  le  Monarque 
pourra  obtenir  V  obéissance  ?  Nous  deman- 
dons s'il  est  absurde  de  supposer  que  les 
Officiers  municipaux  puissent  être  intéressés 
à  arrêter  la  force  publique?  Si,  quelqu'é- 
trange  que  l'on  veuille  regarder  cette  suppo- 
sition y  elle  entre  dans  Tordre  des  choses 
possibles;  nous  demandons  s'il  n'étoit  pas 
du  devoir  de  nos  Législateurs  de  parer  à  cet 
inconvénient  ?  Ne  sufhsoit-il  pas  ,  pour  le 
prévoir  ,  d'ajouter  à  cet  article  ,  ces  mots  : 
eu  s  ils  n'ont  reçus  un  ordre  précis  du  Roi. 

Ce  n  est  pas  un  mal  de  vouloir  que  la 
force  publique  agisse  d'après  les  ordres  des 

Officiers, 


\ 
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bfficiers  civils  ;  mais  ce  qui  est  un  mal  ? 
c'est  qu'ils  ne  puissent  point  agir  d'après 
ceux  du  Roi  ;  ce  qui  est  un  mal ,  est  de 
forcer  le  Roi  à  être  tranquille  spectateur 
des  désordres  publics  ,  lorsqu'ils  convien- 
dront aux  officiers  divils  ou  municipeaux. 

Nous  demandons  si  ce  n'est  point  une  déri- 
sion d'appeller  Roi ,  celui  qui  ne  peut  se 
faire  obéir  ?  si  c'en  est  une  ,  Louis  seize 
n'est  donc  pas  Roi. 

heRoi\  par  la  co7zstitution^euî-îl  empêcher 
les  mauvaises  Lois  ;  et  les  deux  pouvoirs  n'en- 
treprendront-ils jamais  l'un  sur  l'autre  ? 

A  ces  deux  questions  ,  nous  répondons 
d'abord  :  le  Pœi  pourra  empêcher  les  mau- 
vaises Lois  ,  si ,  toutes  les  fois  qu'elles  se 
représenteront ,  il  peut  y  refuser  sa  sanction  > 
et  eii  arrêter  l'effet.  Le  pourra-t-iî  ?  non, 
sans  doute.  La  constitution  ne  dit-elle  pas 
que  si  la  Loi  se  représente  à  la  seconde 
législature  qui  suivra  celle  ou  elle  aura» 
été,  proposée  ,  le  Roi  ne-  pourra  rèfuser 
de  la  sanctionner  ?  Qui  nous  assurera  que 
la  loi  est  bonne  ,  pareequ'elîe  a  été  rede- 
mandée ?  Qui  prouvera  qu'elle  est  le  ré- 
sultat de  la  volonté  générale,  si  le  Peuple- ■ 
ue  U  redemande  pas.  lui-même.  ? 

% 
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Et  comment    le  pourra-t-il  ,  puisqu'il 

n'a  $  assemblées  régulières  ,  que  pour  faire 
ses  élections  ,   et  jamais   ses  lozx  ?    la  loi 
ne  sera' jamais  que  le  résultat  de  la  volonté 
de  nos  représentais    Si  cette  volonté  peut 
être  faillible  ,  ce  dont  personne  ne  doute  , 
ce  dont  ils  ne  doutent  point  eux-mêmes  % 
elle  doit  en  tout  tems  pouvoir  être  arrêtée. 
Il  n'y  a  que  le  Souverain  qui  puisse  ,  en 
rejettant  la  loi  ,   pouvoir  leur  opposer  un© 
résistance.    Il  doit  donc  en  tout  tems  pou- 
voir refuser  sa  sanction  aux  décrets  du  corps 
législatif.  Que  Ion   ne  dise  pas  que  c'est 
ineure  la  volonté  du  Rai  à  la  place  de  celle 
du  Peuple  ,   ou  bien  le  Peuple  na  plus  de 
volonté  ;  et  cléfensessont  faites  aux  François 
d'en  avoir  une;  peut- on  faire  une  pareille 
supposition  ?    et  quand  le  peuple  exeixeroit 
tous  ses   droits  ,  seroit-il  certain  que  ses 
représentants  se  conformer  oient  à  ses  ordres! 
Si  le  Peuple  ne  peiU  point  rester  assemblé, 
s'il  ne  peut  veiller  lui  même  ses  reprèsentans, 
il  faut  crue  le  Roi  veille  pour  lui  ;  et  il  ne 
peut  exercer  cette  surveillance  ,   que  par 
le  droit  qu  il  a  de  pouvoir ,  en  toutes  cir- 
constances ,  refuser  son  consentement  cà  la 
Loi,   Que  Ton  ne  dise  point  que  cest  éta- 
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%lir  le  despotisme.  Il  n'y  a  de  despotisme  que 
lorsque  l'on  peut  forcer  l'exécution  d'ordres 
que  la  Loi  réprouve  ,  ou  arrêter  celles  des 
Lois  qui  existent. 

Ce  n'est  pas  le  droit  de  rejetter  une  Loi 
nouvelle  qui  peut  être  un  despotisme  ;  ce 
n'est  que  l'abus  de  la  puissance,  que  l'ën  a  ? 
pour  la  faire  exécuter  >  qui  puisse  y  .con- 
duire, La  responsabilité  des  ministres  peut 
seule  parer  à  cet  inconvénient  ;  et  la  Loi 
la  prononce. 

Il  ne  suffit  pas  ,  pour  la  liberté  du 
Peuple  ,  que  le  Roi  et  les  Représentant 
se  surveillent  ;  mais  il  faut  encore  qu'il  soit 
certain  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  réuni  • 
ront  contre  lui.  Quelle  sera  la  Puissance 
qui,  dans  l'ordre  des  choses-,  empêchera 
cette  coalition  ?  Sera-ce  le  Peuple  ?  non. 
Nous  ne  saurions  trop  le  répéter ,  quoiqu'avec 
amertume  :  le  Peuple  n'est  plus.  Il  fau~ 
droit  au  moins  qu'il  y  eût  une  Puissance 
qui ,  tenant  ses  droits  du  Peuple  et  du  Roi , 
pût  arrêter  les  entreprises  et  de  l'un  et  de 
l'autre.,^  Mais  cette  puissance  n'existe  point 
dans  la  constitution.  Que  les  ennemis  de 
cette  puissance  intermédiaire  prouvent  donc- 
que  jamais  le  Roi  et  les  Représentant  dm 
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Peuple   ne   seront  intéressés   à   se  réunir 
contre  lui.  Jusques  là  ,  nous  resterons  inva- 
riablement attachés  au  principe  de  la  divi- 
sion du  Corps  politique.    Jusqu'à  ce  qu'on 
nous   ait  prouvé   que  la   constitution  fait 
jouir  le  Peuple  de  tous  ses  droits,  et  que 
le  Monarque  y  a  toute  l'autorité  nécessaire 
pour  faire  exécuter  les   Lois  ,    nous  vous 
dirons  ]   François  ,    que  vous   n'avez  pas 
de  constitution  :  nous   persisterons  à  dire 
avec  Rousseau  ,  que  ,  la  Représentation  ab- 
solue étant  établie  ,  QJons  ri  êtes  plus  libres  ; 
vous  n'êtes  plus.   Si  les  lumières  de  Y  apôtre, 
de  la  liberté  ne  sont  pas  capables  de  dessiller 
les  yeux  des.  François  ,  il  faut  donc  con- 
clure qu'ils  ne  sont  pas  faits,  pour  la  liberté. 
Quelque  vicieux  que  soit  le  nouveau  Gou- 
vernemnt  sous  lequel  vent  vivre  les  François  r 
nous  ne  leur  dirons  pas  de  le  détruire  par 
des  moyens,  illégaux  ;    nous  ne  leur  dirons 
pas  que  ,  dans  l'oppression  ,  Y  insurrection 
est  le  plus  sacré  des  devoirs  ;  cette  maxime 
mère  de  l'anarchie  ,  est  faite  pour  des  Bar- 
bares ,  et  non  pour  un  Peuple  éclairé  par 
les  vrais  principes  de  la  Libellé  ;  mais- nous 
leur  dirons  ;  «  quand  vous  serez  réunis  dans 
vos.  assemblées  pximaires  ?  suivant  les  formes 
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prescrites  par  la  constitution  actuelle  ,  pbijtf 
la  nomination  de  vos  Députés  ,  souvenez; 
vous  alors  du  Droit  d'un  Peuple  libre  9  lors- 
qu'il est  assemblé  ,  celui  d'examiner  si  ses 
Représentons   se  sont  conformés  à  ses  vo- 
lontés... Ralliés  autour    des   principes  qui 
doivent    éclairer  votre   Opinion  ,  vous  re- 
prendrez vos  droits  s   en  déclarant  que  vos 
Pieprésentans  n'ont  pu  vous  dépouiller  de 
celui  de  proposer  la  Loi  par  vous  mêmes  5 
ou  par  eux  -,  conformément  à  vos  mandats  ; 
vous  restituerez  au  Roi  ceux  qui  lui  appar- 
tiennent ,  et  qui  lui  sont  nécessaires  pour  1© 
maintien  de   l'ordre  public  ;    vous  organi- 
serez tous  les  pouvoirs ,  de  manière  que  l'équi- 
libre, établi  entre  eux,  assure  à  jamais  la 
Liberté  publique. 

Vous  jetterez  alors  un  coup-d'œil  sur  cette 
Fameuse  Déclaration  du  Roi,  du  a3  Juin  1789  ; 
et  en  écartant  le  ton  impérieux  que  y  règne, 
et  qui  n'est  point  de  lui ,  mais  des  Ministres  r 
vous  n'arrêterez  vos  regards  que  sur  ce  qui 
est  son  ouvrage  7  la  réforme  de  tous  les 
abus. 

Cette  Déclaration  du  Roi  reconnoit  le 
droit  inaliénable  du  Peuple,  de  concourir 
avec  lui  k  la  formation  des  Lois;  le  droit  du 
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âe  n'être  imposé  que  de  son  consentement/ 
L'équilibre  des  pouvoirs  conservé  par  m 
distinction  des  ordres  ne  pouvant  agir  que  de 
concert,  et  pouvant  se  réunir  \  quand  il  le  ju- 
geroit  nécessaire.  Le  Roi  s'y  réserve  le  droit  de 
tous  ses  prédécesseurs  celui  de  faire  mouvoir 
toute  la  force  publique ,  sans  pouvoir  éprou- 
ver d'obstacles ,  de  la  part  des  autres  agens  de 
l'administration.  Les  droits  abusifs  des  sei- 
gneurs ,  y  sont  supprimés  ;  l'égalité  dans  l'im- 
position, pour  tous  les  citoyens,  ^prorata  à.Q 
leur  fortune,  y  est  établie;  les  prérogatives 
honorifiques  des  seigneurs,  et  qui  ne  pésoient 
point  sur  le  peuple,  y  sont  conservées.  Elle 
ne  proclame  pas  ,  il  est  vrai ,  V égalité  absolue 
entreles  hommes,  parce  qu  elle  est  impossible; 
la  nécessité  des  distinctions  honorifiques  y 
est  conservée,  pour  parer  aux  inconvénient 
cle  celles  des  richesses  ,  qui  est  la  plus  cruelle 
et  la  plus  absurde  de  toutes. 

Vous  n'y  trouverez  pas  la  responsabilité  des 
ministres;  mais  vous  la  consacrerez. 

Vous  nVreconnoitrez  ,  ni  les  principes  de  la 
Monarchie  absolue ,  ni  ceux  cle  la  Représen- 
tation absolue,  parce  qu'ils  n'ont  jamais  été 
ceux  de  la  Liberté  ;  mais  vous  y  reconnoitrez 
ceux  d'un  Gouvernement  mixte,  où  tous  sont 
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<fce  qu'ils  doivent  être ,  et  rien  déplus..*  Vous  y 
trouverez  une  Nation  et  un  Ko/. 

François,  déposez,  en  entrant  dans  vos  As- 
semblées, ces  préventions  chimériques  que 
vous  ont  données  des  Ministres  delà  Religion, 
des  Génies  ennemis  de  tous  principes  reli- 
gieux ;  faites  taire  ceux  que  vous  avez  contre 
la  Noblesse  Françoise  ,  en  vous  ressouvenant 
cjue  c'est  à  son  courage  et  à  sa  résistance  que 
vous  devez  la  réforme  des  abus;  Persuadez- 
vous  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  qui  nous 
ont  réveillés  de  notre  léthargie,  et  nous  ont 
fait  counoitre  nos,  droits  ;  que  le  Clergé  qui 
ne  reclame  que  la  force  qui  lui  est  nécessaire 
pour  maintenir  en  France  la  Religion  de  nos 
pères  ;  que  cette  Noblesse  qui  ne  veut  con» 
server  d'autres  droits  que  ceux  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  mettre  les  droits  du  trône  k 
l'abri  des  entreprises  du  Peuple ,  et  le  Peuple 
à  l'abri  de  celles  du  trône ,  que  ce  Clergé  et 
cette  Noblesse  enfin,  qui  sacrifieront  volontiers 
leur  distinction  d'ordre,  lorsque  vous  y  aure* 
substitué  une  puissance  qui  puisse  arrêter  les 
innovations ,  et  maintenir  la  Constitution  du 
Royaume)  qui  ne  forment  des  vœux  que  pour 
la  Liberté  Françoise ,  et  le  maintien  des  Pré- 
rogatives royales }  nécessaires  au  bonheur 
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public,  nesont  point  vos  ennemis...  Regardez-, 
les  comme  vos  meilleurs  amis. 

Que  chaque  Section  de  l'Empire  se  son-4 
vienne  que  son  vœu  isolé  ne  peut  faire  Loi  , 
qu'autant  qu'il  sera  celui  de  la  majorité  des 
Sections,  réunies  à  celle  du  Souverain;  que 
la  volonté  particulière  doit  céder  à  la  toute 
Puissance  de  la  volonté  générale ,  celle  de  la 
majorité» 

Croyez,  François,  que. les  véritables  amis 
de  la  Liberté  ne  désirent  de  Fœvolution  que 
dans  les  idées  du  Peuple;  qu'ils  n'emploieront, 
pour  faire  adopter  leurs  principes  ,  d'autres 
forces,  que  celles  delà  raison.  La  victoire  sera 
peut-être  longue  à  se  déclarer  en  leur  faveur  ; 
mais  elle  ne  pourra  leur  échapper...  soumission 
de  tous  à  la  Constitution  \  jusqu'à  ce  que  le 
vœu  cènèra;i>  réuni  à  celui  du  Roi  l'ait  chan- 
fée:  voilà  leur  maxime. 

o 

Quant  à  nous  ,  tant  que  nous  ne  trouverons 
pas  consacré  dans  la  Constitution  les  droits 
imprescriptibles  du  Peuple  ,  tant  que  nous 
n'y  trouverons  point  une  Nation  et  un  Roi, 
nous  nous  permettrons  de  croire  que  nous  ne 
sommes  pas  libres. 

C'est  au  nom  du  bien  public .  que  nous  re- 
damons contre  les  articles  de  la  Constitution  ? 
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ïjui,  d'après  nos  principes  (que  nous  persis^, 
tons  à  regarder  comme  ceux  de  la  raison  ), 
détruisent  l'autorité  légitime  du  Peuple  ;  en 
l'empêchant  de  donner  des  mandats  à  ses 
députés  ;  la  fonction  libre  et  V unité  de  la 
Puissance  royale,  en  soumettant  son  exer- 
cice à  la  volonté  de  toutes  les  Municipalités 
du  Royaume.  Nous  reclamons  contre  ceux 
qui  ,  en  enlevant  au  Clergé  de  France  ses 
propriétés,  enlèvent  àla  Nation  les  ressources 
qu  elle  pourroit  trouver  dans  lés  circons- 
tances  critiques;  a.uxpauvresyleur  bien\  et  au 
culte  public,  l'assurance  de  son  entretien  ; 
contre  ceux  enfin  qui  enlèvent  à  la  Noblesse 
françoise  les  prérogatives  qui  avoient  rendu  ? 
jusques  à  nos  jours  les  Membres  de  cet  Ordre^ 
les  défenseurs  nés  des  droits  du  Trône  et  dess 
droits  du  Peuple  ,  et  qui  leur  méritoient  les 
respects  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe,; 

Nous  déclarons  donc,  que,  jusqu'à  ce  que 
la  déclaration  du  Roi,  du  a3  Juin,  soit  adop- 
tée par  toute  la  France  ,  ou  que  la  Consti-; 
tution,  qu'il  plaira  aux  François  de  se  donner, 
ait  consacré  en  principes  : 

i°.  Que,  le  peuple  a  le  droit  de  proposer 
la  Loi  par  lui-même,  ou  par  ses  Représentons^ 
conformément  à  ses  mandats. 
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2°.  Que  >  ses  Représentans  ne  sont  que  ses 
Commissaires. 

3°.  Que  j  lorsque  la  pluralité  des  mandats 
se  réunit  sur  un  même  objet ,  les  mandats 
deviennent  impératifs. 

4°.  Que,  le  Roi  a  le  droit  indéfini  de  refuser 
la  Sanction  à  la  Loi. 

5°.  Que,  le  Peuple  peut  redemander  une 
Loi  rejettée  par  le  Roi. 

6°.  Que,  tous  les  agens  de  l'Administration 
sont  sous  la  dépendance  du  Monarque^ 

7°.  Qu'ils  ne  peuvent  faire  mouvoir  la 
force  publique  qu'en  son  nom  9  et  par  un 
ordre  spécial,  dans  les  circonstances  qui 
n'ont  point  été  prévues  par  la  Loi. 

8°,  Que  5  le  corps' législatif  sera  divisé,  au 
moins  ,  en  deux  chambres. 

g°.  Qu'une  Loi  ne  pourra  être  présentée 
à  la  sanction  ,  que  lorsqu'elle  aura  été  adop- 
tée par  les  deux  chambres. 

io°.  Que,  les  membres  d'une  des  deux  cham- 
bres seront  inamovibles  \  choisis  par  le 
Peuple  ,  et  élus  par  le  Roi. 

ii°.  Que  ,  le  Roi  a  le  droit  de  faire  tous  les 
préparatifs  de  guerre  qu'il  croit  nécessaires. 

12°.  Que,  le  Roi  peut,  en  défendant,  en- 
treprendre la  guerre,  sans  le  consentementdes 
deux  chambres. 
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Que,  le  Roi  ne  pourra  Jamais  en  atta- 
quant, déçlarerhi  guerre  ,  sans  le  consente- 
ment du  Corps  législatif* 

t4°.  Que,  la  Noblesse  héréditaire  ne  sera 
que  la  récompense  des  services  militaires  ;  et 
la  Noblesse  personnelle  ,  celle  des  services 
civils. 

i5°.  Que ,  le  Roi  a  seul  le  droit  de  dis- 
penser les  grâces  ,  et  d'accorder  les  distinc- 
tions honorifiques,  conformément  aux  Lois 
de  l'Etat: 

i6°.  Que  ,  la  Religion  catholique  ,  aposto- 
lique et  romaine  ,  est  la  seule  Religion  do- 
minante] en  France  ;  la  seule  qui  puisse  avoir 
un  culte  public;  et  quele  Clergé  y  est  proprié- 
taire de  ses  biens  ,  qu'il  en  a  l'administration 
sous  la  surveillance  des  Assemblées  de  dé- 
partement. 

iy°.  Que ,  la  Pragmatique-sanction  sera  pré- 
sentée au  Concile  National  de  l'Eglise  Gal- 
licane, pour  y  être,  s'il  y  a  lieu,  accepté© 
et  modifiée  ,  selon  que  les  circonstances  ac- 
tuelles pourront  l'exiger  ;  et  qu'après  l'ap- 
probation du  Corps  législatif,  auquel  le  vœu 
du  Concile  national  sera  rapporté ,  elle  sera 
regardée  comme  Loi  constitutioneilô  de 
l'Etat. 
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ï8°<  Que,  les  Conciles  provinciaux  et  ftâ^ 
fcionaux  auront  lieu  conformément  aux  Lois 
de  l'Eglise. 

Nous  déclarons  que  nous  regarderons  la* 
France,  comme  n'ayant  pas  de  Constitution, 
monarchique  ;  nous  penserons  qu'il  n'y  a 
rien  qui  assure  à  la  Religion  catholique  la 
prééminence  qui  lui  est  due  j  comme  à  la  seule 
<jui  apprenne  véritablement  à  l'homme  ce 
qu'il  a  été  }  ce  qu'il  est  ,  ce  qu'il  doit  de- 
venir, et  la  manière  dont  il  peut  honorer 
dignement  la  divinité. 

Nous  déclarons ,  en  même  tems  ,  que  jus* 
qu'à  ce  que  ces  principes  soient  reconnus,  nous 
empêcherons,  de  tout  notre  pouvoir,  que  le 
Gouvernement  actuel  ne  soit  détr  Ult  Dfiî' 
d'autres  armes  que  parcelles  de  la  raison  ;  et 
que  nous  regardons  comme  mauvais  citoyens, 
ceux  qui ,  tant  que  le  Roi  et  la  Nation  y 
seront  attachés  ,  essayeront  d'employer  la 
force  pour  le  détruire. ..... 

C'est  d'après  ces  principes  ,  que  nous  pro- 
nonçons le  serment  d'être  fidèles  à  la  Nation, 
au  Roi  et  à  la  Loi;  et  de  défendre,  de  tout 
notre  pouvoir,  la  Constitution  de  l'état. 


Nota,  Cette  adresse  est  signée,  à  l'original, 


(  29  ) 

de  Citoyens  non  -  privilégiés  ,  connus  et  do- 
miciliés à  Paris.  Nos  principes  ne  pourroient 
être  attaqués  que  dans  les  milliers  de  Jour- 
naux des  soi-disans  amis  du  Peuple  et  de  la 
Liberté.  ^ 

fin: 


Et  se  trouve  ci  Paris  r 
Chez  Gattey  ?  Libraire  ?  au  Palais  Roy  aï  ? 


1790. 


no 


